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Avenir des races rustiques de chevaux de trait, en particulier l'Ardennais
Question écrite n° 8251

Texte de la question

M. Pierre Cordier appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur l'avenir des races
rustiques de chevaux de trait, et en particulier sur le trait Ardennais. L'Ardennais est l'une des races de chevaux
les plus anciennes de France, décrite par Jules César dans La Guerre des Gaules qui évoque des animaux «
rustiques, durs et infatigables ». L'Ardennais a vu ses emplois se multiplier avec la révolution industrielle et
l'intensification de l'agriculture car l'économie dépendait du cheval de trait pour de nombreux travaux (culture
des terres, transport, armée, mines). En plus de l'utilisation bien connue et documentée de l'Ardennais dans les
mines, l'armée et l'agriculture, ce cheval a été employé au halage des péniches le long de la Meuse jusqu'en
1950. De nombreux éleveurs sont toujours spécialisés dans l'élevage et l'éducation des chevaux ardennais à
destination des particuliers, des entreprises de débardage ou des services publics. Mais cette race, comme
toutes les races de chevaux de trait, est en perte d'effectifs depuis plusieurs décennies. Il lui demande par
conséquent de bien vouloir lui détailler les actions mises en œuvre pour maintenir ces races rustiques qui font
partie du patrimoine national.

Texte de la réponse

Le ministère chargé de l'agriculture porte une attention particulière à la préservation des races équines et asines
menacées de disparition. En témoignent les soutiens nationaux alloués à la société française des équidés de
travail (SFET) pour l'organisation de concours d'élevage pour ces races, dont le cheval de trait ardennais. À cet
égard, l'union des éleveurs de chevaux de la race ardennaise s'appuie sur le parcours d'excellence du jeune
équidé de travail mis en place par la SFET pour déterminer la valeur génétique des animaux. En outre, des
crédits nationaux sont attribués aux actions de promotion, de transfert de connaissances et d'information
conduites par les organisations nationales auprès des producteurs d'équidés. Par ailleurs, en France, 23 races
équines et asines peuvent bénéficier d'une mesure agroenvironnementale dite prime en faveur de la protection
des races menacées (PRM) destinée à la conservation des ressources génétiques. Cette mesure du second
pilier de la politique agricole commune est gérée par les conseils régionaux dans le cadre des programmes de
développement rural régional cofinancés par le fonds européen agricole de développement rural. Elle vise à
conserver sur les exploitations des animaux appartenant à des races locales menacées d'abandon pour
l'agriculture. Sur la base du cadre général fixé par le programme de développement rural hexagonal, chaque
conseil régional a défini son programme en fonction des spécificités et des besoins de son territoire. Pour la
programmation en cours (2014-2020), le conseil régional Grand Est a choisi de mettre en œuvre la PRM en
faveur du cheval de trait ardennais.

Données clés

Auteur : M. Pierre Cordier
Circonscription : Ardennes (2e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8251

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE8251
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA718850


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE8251

Rubrique : Animaux
Ministère interrogé :  Agriculture et alimentation 
Ministère attributaire :  Agriculture et alimentation 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 396915 mai 2018
Réponse publiée au JO le : , page 636117 juillet 2018

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE8251
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730006
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730006
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201820.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201829.pdf

